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Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Meuse 
 

Arrêté DDCSPP - N° 2016 – 044 portant mise sous sur veillance d’une exploitation  
suspecte de Fièvre Catarrhale Ovine 

(GAEC SAINT LAURENT à 55300 WOIMBEY)  
 
 

Le Préfet de la Meuse,  
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

VU la Directive 2000/75 du Conseil du 20 novembre 2000 arrêtant des dispositions spécifiques 
relatives aux mesures de lutte et d'éradication de la fièvre catarrhale du mouton, 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.221-1 à L. 221-13, L. 223-1 à L. 
223-8, L.223-18, L.223-19, R. 223.3 à D. 223. 22.17. 

VU       le décret du 12 novembre 2014 nommant M. Jean Michel MOUGARD, Préfet de la Meuse ; 

VU    l’Arrêté Préfectoral n° 2014-3979 du 01 décembre 2014 portant délégation de signature à M. 
Laurent DLEVAQUE, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Meuse ; 

VU l'arrêté du 10 décembre 2008 fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre 
catarrhale du mouton ; 

VU l'arrêté du 22 juillet 2011 fixant des mesures techniques et administratives relatives à la lutte 
contre la fièvre catarrhale du mouton. 

Considérant la déclaration de suspicion de fièvre catarrhale ovine sur un bovin du cheptel du GAEC 
SAINT LAURENT sis 55300 WOIMBEY, transmis le 11 avril 2016 par le docteur Gilles 
MAINDIAUX, vétérinaire à SAINT MIHIEL; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, 

  
 

ARRETE :  
 
 
Article 1 er : 

 
L'exploitation du GAEC SAINT LAURENT n° EDE 55 584 002 sise 55300 WOIMBEY, canton de 
DIEUE SUR MEUSE et arrondissement de COMMERCY, hébergeant un bovin suspect de fièvre 
catarrhale ovine, est placée sous la surveillance du directeur départemental de la cohésion sociale et 
de la protection des populations de la Meuse (DDCSPP) et des vétérinaires du cabinet des  
vétérinaires MAINDIAUX Gilles et DESCY Pierre à 55300 SAINT MIHIEL. 

 
Article 2:  

 

La présente mise sous surveillance entraîne l'application des mesures suivantes au niveau de la dite 
exploitation: 

 

1°) Aucun ruminant (ou produit : sperme, ovules, embryons) ne peut y pénétrer ou en sortir, quelle que 
soit son origine ou sa destination. 

 



 

2°) Un recensement des ruminants présents est effectué, avec indication, pour chaque espèce, du 
nombre d'animaux et du nombre d'animaux morts. 

 

3°) Une enquête épidémiologique est réalisée par la direction départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations de la Meuse. 

 

4°) Des prélèvements  sont effectués sur l'animal suspect de fièvre catarrhale ovine et font l’objet 
d’analyses afin de confirmer ou d’infirmer la présence de cette maladie.   

 
Article 3 : 

 

Toutes les dispositions sont prises au niveau des locaux et pâtures hébergeant des animaux suspects 
pour  limiter  la dissémination du virus, notamment par : 

− Le confinement à l'intérieur de bâtiments clos de tous les ruminants présents sur l'exploitation 
pendant les périodes d'activité maximale des vecteurs (à l'aube, au crépuscule et durant la nuit), 

− Le traitement régulier des animaux, de leur bâtiment d'hébergement et de ses abords par un 
insecticide autorisé. ] 

 
Article 4 :  

Par dérogation à l'interdiction prévue au 1° de l'article 2, le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations peut autoriser la sortie de ruminants à destination d'un 
abattoir désigné à cet effet. Le transport des animaux dans un véhicule désinsectisé doit alors 
s'effectuer sans rupture de charge, sous couvert d'un laissez- passer sanitaire et sous réserve d'un 
examen clinique préalable à l'embarquement des animaux attestant l'absence de symptômes de 
maladie. 

 
Article 5 :  

Les vétérinaires du cabinet des  vétérinaires MAINDIAUX Gilles et DESCY Pierre effectueront des 
visites régulières dans l'exploitation concernée, procéderont à un examen clinique des animaux des 
espèces sensibles à la fièvre catarrhale ovine et réaliseront si nécessaire, les autopsies et 
prélèvements appropriés aux fins d'analyses. 

 
Article 5 :  
Un arrêté portant déclaration d’infection de fièvre catarrhale ovine sera pris si les résultats des analyses 
prévues à l’article 2 du présent arrêté confirment la présence de cette maladie. En cas de résultats 
favorables, le présent arrêté sera levé. 

 
Article 7 :  

Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées par des procès verbaux ; elles sont 
passibles selon leurs natures et éventuellement leurs conséquences, des peines prévues par les 
articles L.228-3, L.228-4, L. 223-6 et L.228-7 et R. 228-1 du code rural et de la pêche maritime. 

 

Article 8 :  

Le Secrétaire général de la préfecture, le sous préfet de Commercy, le Commandant du Groupement 
de gendarmerie de la Meuse, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations de la Meuse, et les vétérinaires de la Clinique vétérinaire des Verpillers sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
Fait à Bar-le-Duc, le  

 
 

Le Préfet, 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations, 

 
 
 

Laurent DLÉVAQUE 


















